chapitre 3	le circuit economique


Le déroulement de l'activité économique nationale forme un circuit. Ce circuit est constitué par un ensemble de flux et reflux qui sont la production et la consommation.


Historique: l'idée du déploiement circulaire des activités économiques est ancienne. Les physiocrates en parlent les premiers: ils sont les précurseurs de l'école classique. François Quesnay est leur principal représentant, il était médecin de Louis XV. Il compare la circulation des biens dans l'appareil économique à la circulation du sang dans le corps humain. Seule la nature est une source de nouvelles valeurs économiques; et celles-ci circulent conformément à son tableau économique.


Aujourd'hui, on ne limite pas la source des nouvelles valeurs économiques à la nature; on admet que les autres secteurs économiques sont aussi productifs.


On conserve les aspects circulaires des flux économiques.


L'activité économique nationale Þ la mise à disposition de nouveaux biens et services.


La nation tient une comptabilité pour connaître le résultat de ses efforts ( º entreprise). La comptabilité nationale chiffre les flux des biens et des services qui sont mis à la disposition des consommateurs et des investisseurs Þ elle renseigne sur la masse des richesses nouvellement créées.


On peut comparer cette comptabilité à un compte d'exploitation. Ce décompte (masse des richesses préexistantes - masse des nouvelles richesses) informe sur les résultats obtenus au cours d'une période, c'est-à-dire d'une année ( = but de la comptabilité nationale).


La comptabilité


renseigne sur la valeur des biens et des services produits


indique les origines et les apports des facteurs de production


décrit des biens mis à disposition.


En principe, une comptabilité comporte aussi un bilan. Le bilan renseigne sur la masse de richesses et de moyens de production accumulés par un pays ( = fortune sociale). De tels bilans sont inexistants au niveau national, parce qu'il est impossible de chiffrer de nombreux éléments du patrimoine social.


monuments historiques


richesses de la nature


paysage


L'approche comptable a un caractère purement quantitatif. La comptabilité nationale renseigne sur le volume des richesses produites. Mais elle ne fournit qu'indirectement des clés pour cerne le bien-être d'une population.


3.1	 les secteurs et les flux


Circuit économique = suite fermée et répétée de mouvement de biens et de services qui s'articulent en 2 phase distinctes de flux et de reflux.


La forme la plus simple du circuit = les flux qui s'écoulent entre les ménages et les entreprises.


Les ressources des ménages (travail, capital, immeubles) sont mises à la disposition des entreprises: pour la production des richesses


Les entreprises donnent une contrepartie = rémunération monétaire.�


Circuit fermé = les ménages dépensent le salaire (la monnaie) pour acquérir (acheter) des biens de consommation ( = contre-prestation).


L'argent est de retour dans les entreprises.


Le retour = le reflux: les biens de consommation (produits par le travail) parviennent au ménage (par l'achat) et donc les revenus monétaires retournent dans les entreprises.





LES SECTEURS�
LES FLUX�
�
Ménages: détenteurs des ressources productives (facteurs de production ® travail, capital) et unités de consommation�
Flux réels: services productifs mis à disposition par les ménages (travail, capital, sol) et biens de consommation livrés par les entreprises aux ménages.�
�
Les entreprises: centres de production qui combinent (utilisent) l'action des ressources productives mises à disposition par les ménages.�
Flux monétaires: rémunération des facteurs de production (salaires, intérêts, loyers, profits) et paiement des biens et des services de consommation.�
�



3.1.2. Le circuit complet


Les flux ne concernent pas que les biens de consommation (biens de production); et il y a d'autres secteurs impliqués que les ménages et les entreprises.


a) l'Etat et les assurances sociales


Etendue de l'activité de l'Etat


C'est un agent de consommation


La société (l'Etat) consomme certains biens collectivement: Donc les collectivités publiques fournissent ces services nécessaires:


école


police


élimination des déchets


L'état participe à la formation du capital (» ménage) : investissements en matière d'infrastructures


routes


réseaux ferroviaires


hôpitaux


école


L'Etat redistribue des revenus sous (» entreprises) forme de:


rentes


subventions


autres transferts sociaux


Pour financer ces besoins collectifs (consommation) et ces redistributions. ("rétributions):


L'Etat se procure des ressources (= son salaire).


taxes


impôts


contributions versées par les entreprises et les ménages


L'Etat gagne aussi des revenus grâce à son activité économique 


entreprises d'Etat


régies d'Etat


PTT


Banques cantonales


Entreprises électriques


Assurances - immobilières


L'Etat emprunte


Il fait appel à l'épargne privée (qu'est-ce que l'épargne privée?)


b) La formation de capital par l'épargne et l'investissement


De nombreux biens sont produits, mais ils ne sont pas consommés au cours de la même période:


une partie des revenus est épargnée (l'Etat peut mettre de côté tout comme les ménages ou les entreprise l'argent reçu)


une autre est investie en biens d'équipements (une entreprise achète de nouvelles machines).


La fortune sociale peut s'accroître grâce


à l'épargne des ménages (ne dépensent pas tout) mais aussi


aux profits non distribués (une entreprise a encore de l'argent après avoir payé toutes ses charges)


aux amortissements des entreprises (une entreprise a investi, et a gagné autant ou plus).


Les moyens épargnés peuvent alors servir:


à acquérir des biens d'équipement ou de construction = investissement net (pourquoi net?)


à remplacer des équipements anciens = amortissement (ils ont servis et on permis de rapporter).


L'investissement net + l'amortissement = l'investissement brut (il y a du nouveau et de l'ancien à remplacer)


c) Le secteur extérieur


Tous les secteurs (ménages, entreprises, Etat) peuvent avoir des relations avec des partenaires situés à l'étranger = importations et exportations de biens et de services principalement par les entreprises.


Engager de la main d'oeuvre étrangère.


Emprunter, prêter des capitaux à l'étranger.


Les ménages peuvent acquérir des biens set des services étrangers directement


tourisme


fournisseurs étrangers


Généralement, ils consomment des marchandises et des services importés par l'intermédiaire d'entreprises.


Les transferts unilatéraux ® des étrangers font parvenir à leurs proches une part de leur revenu.


l'Etat


l'aide aux pays en voie de développement 


les transferts sociaux = rentes versées à des bénéficiaires domiciliés à l'étranger


La formation du capital débouche


soit sur des prêts


soit sur des emprunts obtenus à l'étranger.


Si le solde des opérations avec l'étranger est positif, l'économie d'un pays (englobe tous les secteurs) devient créditrice du secteur extérieur.


Si le solde est négatif, elle s'endette. Lorsque l'ensemble des agents économiques d'une nation fait plus de dépenses à l'étranger que de recettes Þ on parle d'endettement net face à l'extérieur ou d'importation de capitaux.


Il y a exportation de capitaux, lorsqu'un pays devient le créancier de l'extérieur (plus de recette extérieures que de dépenses).


Voir p.78 le schéma !!!


3.1.3. La valeur ajoute et les biens intermédiaires


On peut mettre en évidence une 3e catégorie de flux = relations d'affaires entre les entreprises.�


Pour réaliser des biens de consommation ou de production, on procèdes en plusieurs étapes. Les entreprises échangent des matières premières et des biens intermédiaires.


Ce flux entre les entreprises fait partie du circuit économique complet.


Le danger du double comptage.


Si on compte les biens intermédiaires (biens qui résultent des ventes et des achats des entreprises entre elles), on compte plusieurs fois les matières premières et les produits semi-finis.


La valeur - ajoutée


= Différence entre la valeur totale de la production d'une entreprise et la somme des prestations qui lui ont été fournies par des entreprises situées en amont.


Voiture - (roues + carrossier + tôle) = valeur ajoutée


Impôts indirects posent le même problème: il ne faut pas assujettir plusieurs fois les mêmes éléments constitutifs des biens et des services.


Deux méthodes pour éviter le double comptage.


On ne compte que les biens finals livrés aux consommateurs


impôt sur le chiffre d'affaires (BICHA).


On ne compte, à chaque étape, que la valeur additionnelle (obtenue par la transformation de la matière première et du travail fourni) Þ la somme des valeurs ajoutées º valeur des biens finis livrés aux consommateurs.


taxe à la valeur ajoutée (TVA)


3.2.	 le produit national et le revenu national


La comptabilité nationale dégage 2 grands ensembles: le produit national et le revenu national.


Le souci de fournir


une représentation globale des activités économiques d'un pays


l'établissement de la comptabilité nationale existe depuis longtemps. 


Keynes (1883-1946) s'intéresse à l'analyse théorique de l'interaction des ensembles macro-économiques; mais surtout aux applications plus pratiques comme la comptabilité nationale qui vise à chiffrer les éléments du circuit économique. 


Il est profitable à l'économie nationale de connaître la valeur des composantes des divers flux.


La comptabilité = renseigner sur les activités économiques qui se sont déroulées dans un pays pendant une période déterminée, une année (Þ optique rétrospective: ex post)


La comptabilité nationale, le comptable


renseigne sur la performance globale de l'économie d'un pays


chiffre la somme des richesses nouvellement disponibles


appréhender la richesse et les divers flux liés à sa formation, à sa répartition, et à son affectation.


« ne renseigne pas nécessairement sur le bien-être d'une nation.


3.2.1. Les méthodes d'approche


On peut appréhender de 3 manières la performance économique d'un pays; on places des compteurs:


à l'intérieur de l'entreprise: on regarde la formation de la valeur ajoutée (production)


à l'entrée des entreprises: on constate la répartition de la valeur ajoutée, des revenus.


à la sortie de l'entreprise: l'affectation de la valeur ajoutée (modes d'utilisation)


a) La formation de la valeur ajoutée (production)


On recense les richesses dans les entreprises qui les produisent Þ on s'intéresse à la formation de la valeur ajoutée.


On établit pour chaque secteur (3) la part qui lui revient dans l'apparition des biens et des services disponibles = Le secteur domestique.


On recense aussi les revenus des facteurs de production nationaux engagés à l'étranger (qu'est-ce que rapport le sol, le capital, le travail à l'étranger). Et on le déduit des revenus des facteurs de production étrangers engagés dans le pays même.


b) la répartition de la valeur ajoutée (revenus)


Si de nouvelles valeurs apparaissent, c'est parce que les ressources productives sont actives (si une entreprise ne fait rien avec sa matière première, il n'y a pas de nouvelles valeurs).


En additionnant toutes les rémunérations des facteurs de production (salaires, loyers, intérêts et profits), on obtient la somme des valeurs ajoutées évaluées aux coûts des facteurs.


un appartement = valeur de base » matière première Þ loyer = la valeur ajoutée + les coûts, les dépenses des facteurs (?)


c) L'affectation de la valeur ajoutée (modes d'utlisation)


La méthode la plus directe consiste à compter, à la sortie des entreprises, la valeur marchande de tous les biens de consommation et d'investissement nouvellement mis à disposition de l'économie nationale. En additionnant toutes les ventes de biens de consommation et d'investissement, on renseigne simultanément sur l'affectation, c'est-à-dire sur l'emploi que la nation fait de la valeur ajoutée. Il y a lieu, pour être précis, de tenir compte des variations des stokcs, d'ajouter les exportations, qui échapperaient à l'évaluation de la performance nationale et de soustraire les importations, qui ne sont pas le fruit d'un effor national. Dans cette optique, on rend compte du résultat de l'activité économique qui se déploie sur le territoire du pays concerné. On parle du produit intérieur.


3.2.2. Le revenu national en tant que somme des valeurs ajoutées


Définition du revenu national = somme des revenus individuels échéant aux secteurs privé ou public. C'est l'ensemble des salaires, intérêts et loyers versés par les entreprises aux facteurs de production, plus les profits réalisés. C'est donc la somme des valeurs ajoutées comptabilisées nettes, aux coûts des facteurs.


Le revenu national (Y) englobe toutes les opérations qui se rapportent aux résidents (nationaux)


Tous les dédommagements perçus par des résidents en Suisse pour une activité productive dans le pays ou à l'étranger font partie de l'espace national:


revenus de capitaux détenus par des résidents et placés à l'étranger


rémunérations versées par des organisations internationales à des employés résidents


« salaires des frontaliers sont exclus.


3.2.3. Le produit social en tant que somme de biens et de services disponibles


Produit social = valeur monétaire totale des flux des biens et des services finals fournis pour des fins de consommation et des biens d'équipement faisant l'objet des investissements. Le tout est évalué au prix du marché.


On peut se référer à plusieurs espaces pour déterminer le produit social:


espace territorial (intérieur): PIB


espace national (résidents): PNB


Produit intérieur brut: on établit la somme des biens et des services réalisés sur le territoire du pays par les facteurs qui y sont actifs.


Produit national brut: toutes les valeurs ajoutées ou revenus produits par des facteurs de production appartenant à des résidents, engagés à l'intérieur ou à l'extérieur du pays.


On obtient le PNB: PIB + revenus de facteurs nationaux engagés à l'étranger - revenus de facteurs étrangers actifs à l'intérieur du pays.


3.2.4. La différence pratique entre le revenu national et le produit social


Ils concernent le même objet Þ les 2 méthodes devraient parvenir aux mêmes résultats, lorsque l'espace de référence est le même:


le revenu national et le PNB se réfèrent à l'espace national


le PIB à l'espace territorial


On évalue le revenu national et le produit social (PIB ou PNB) aux prix du marché ou aux coûts des facteurs.


On suppose que les impôts indirects sont un élément du coût de production et qu'ils peuvent être entièrement répercutés sur les prix du marché. Les subventions agissent dans le sens inverse (?). Dès lors, les agrégats des impôts indirects et les subventions sont évalués aux prix du marché. Ceux qui en sont nets sont évalués aux coûts des facteurs.





COMPTABILITE NATIONALE


�
�
Revenu National�
Produit Social�
�
Salaires


Intérêts


Loyers 


Profits


Revenu national aux coûts des facteurs


les subventions


Impôts indirects


Produit national net aux prix du marché


Amortissements


PNB aux prix du marché


Revenus des facteurs étrangers - Revenus de facteurs engagés à l'étranger


PIB aux prix du marché�
Biens de consommations


Biens d'investissements


Exportations - Importations


PIB aux prix du marché


Revenus des facteurs engagés à l'étranger


PNB aux prix du marché - Amortissements


Produit national net aux prix du marché - Impôts indirects


Subventions


Revenu national aux coûts des facteurs�
�



a) évaluation aux coûts des facteurs ou évaluation aux prix du marché


Le PNB ou le PNN sont évalués aux prix du marché º les valeurs relatives aux biens de consommation ou d'investissements sont les valeurs affichées. En principe, les impôts indirects et les autres contributions sont inclus dans le prix indiqué.


tabac, alcool


benzine


droit de douane


C'est le cas de la TVA.


Par contre, le revenu national est formé par la somme des rémunérations versées aux facteurs de production. Ces rémunérations ne contiennent pas les impôts indirects (pourquoi?). Comme le revenu national est évalué aux coûts des facteurs, il aboutit nécessairement à une somme inférieure au PNB ou au PNN (on ne compte pas les impôts indirects).


L'Etat verse des subventions en vue de faire baisser le coût de certaines productions. Ces versements sont contenus dans le revenu national, mais n'apparaissent pas dans les prix des marchandises (PNB ou PNN), puisque le but est de les faire baisser.


Pour rendre les 2 approches compatibles:


ajouter les subventions au PNB ou PNN


retrancher les subventions du revenu national.


b) Produit national brut ou produit national net


Pour déterminer le PNB, on tient compte de tous les biens de consommation et de production mis à disposition de l'économie nationale.


Parmi les biens de production, on tient compte en particulier des investissements bruts composés:


des investissements nets: accroissement du volume des équipements existants en débuts de période


des amortissements: équipements de remplacement nécessaires pour compenser l'usure et l'obsolescence du stock d'équipements existants.


Lorsqu'on compte les amortissements, on compte 2 fois les mêmes équipements. En effet, la valeur des amortissements est déjà prévue dans les prix dans biens de consommation ou des investissements nets.


Les entrepreneurs, lorsqu'ils calculent le prix d'un objet, tiennent compte de la dépréciation du capital réel utilisé pour la production.


Les capitaux réels utilisés actuellement ont été comptés dans les investissements et dans le PNB de la période antérieure.


la machine que j'utilise maintenant, je l'ai comptabilisée dans mes investissements antérieures.


Si on introduit ces mêmes biens au moment de leur utilisation sous forme de provisions pour la dépréciation, on les introduit dans le PNB une 2e fois (?)


Si je comptabilise l'amortissement de la machine


On obtient le PNN en retranchant les amortissements du PNB. Þ Le PNN contient la valeur des biens d'équipements nouvellement créés au cours de la période.


Le PNB n'est-il donc pas inadéquat? C'est pourtant l'agrégat le plus utilisé au contraire du PNN.


En réalité, le PNB donne une meilleure représentation du potentiel de production à disposition d'une nation. Il renseigne


sur les biens nouvellement créés


et sur les richesses produites en vue de maintenir en état les capitaux réels existants.


Il indique dans quelle mesure une nation est capable de maintenir en état de fonctionnement son potentiel de capital instrumental.


Plus le volume des équipements accumulés dans le passé est grand, plus l'économie (l'entreprise) doit faire des efforts pour le maintenir en état.


3.3.	Le fonctionnement et l'interpretation de la comptabilite nationale


Comptabilité nationale = une représentation quantitative et systématique des activités économiques ayant trait à une période et à un territoire économique déterminés. Les valeurs (flux) enregistrées traduisent des relations économiques de nature réelle découlant


de la production des biens et des services


de la distribution (et redistribution)


des revenus


des utilisations


3.3.1. La comptabilité nationale fonctionne selon les principes de la comptabilité en partie double


La comptabilité nationale º circuit économique intégral. Chaque secteur a un compte. Toute opération donne lieu


à des dépenses dans un secteur (gauche)


à des recettes dans un autre secteur (droit).


Le total des dépenses = total de des recettes


(voir p.86)


3.3.2. L'équilibres entre l'épargne et l'investissement


Dans la comptabilité nationale, l'épargne est toujours égale à l'investissement.


La rétrospective. L'épargne = la part du revenu national qui n'est pas affecté aux dépenses de consommation. L'épargne manque donc au moment de l'écoulement des biens produits. si la demande pour les biens d'investissement prend la relève, ce manque est sans conséquence. Mais si cette demande s'avère insuffisante, le solde des biens reste invendu et vient gonfler le stock des entreprises.


Or la comptabilité nationale compte les variations des stocks avec les investissements (si investis beaucoup, stocks augmentent?).


Le volume de des investissements prend toujours la valeur requise pour remplir le trou creusé par l'épargne.


Les investissements bruts ou nets répertoriés par la comptabilité nationale =


les investissements désirés ou délibérés (Id)


les investissements forcés (If), résultant de l'accroissement non souhaité des stocks en raison des ventes insuffisantes.


Les équipements et les constructions = des investissements désirés.


La variation des stocks peut être désirée ou forcée (désirée: achat de beaucoup de marchandise de réserve; forcée: reste avec la marchandise sur les bras, parce que a pas vendu) Þ Les investissements forcés º excédent de l'épargne (la marchandise épargnée invendue) par rapport aux investissements désirés (je voulais pourtant tout vendre):


S (épargne) = Id + If





Cette identité n'est valable que dans la perspective, pas dans la prospective. Lorsque les entreprises font leurs prévisions, elles souhaitent vendre toute leur production. Les investissements désirés devraient compenser l'épargne.


Les investissements forcés ne sont pas retenus puisqu'on tente de les éviter (dans la prospective?). Dès lors, l'analyse des relations causales (qui indiquent les éléments déterminant le revenu national) doit tenir compte, dans l'optique ex ante, de la relation :


    <    


S = Id


         >


3.3.3.	Produit nominal et produit reel


Les flux de la comptabilité nationale peuvent être évalués


aux prix courants: revenu nominal


aux prix constants: revenu réel


Habituellement, les opérations sont d'abord chiffrés aux prix courants, puisque c'est de cette manière que la plupart des données sont connues.


Si on veut procéder à des comparaisons dans le temps, les prix courants (les valeurs nominales) ne sont plus utiles. En effet, les prix courants ne permettent pas de distinguer les 2 origines (causes) de l'augmentation de la comptabilité nationale, qui sont:


Augmentation des quantités des facteurs de production c'est-à-dire le revenu réel


Hausse des prix auxquels les biens et les services productifs sont évalués c'est-à-dire l'inflation (ou la déflation).


Le produit national réel = le PNB évalué à des prix constants. Il indique la variation effective des quantités de biens et de services disponibles dans une nation au cours de périodes successives et ne tient pas compte des fluctuations des prix.


On élimine l'effet des variations de prix pour se faire une idée précise des variations réelles. On procède à une déflation: les valeurs nominales courantes (biens aux prix constants) sont épurés en fonction d'une année de référence Þ on parle de prix constants.


Cependant, tous les anciens prix ne sont pas connus: en particulier lorsque on est en présence de produits nouveaux.


On calcule donc pour chaque année un indice de prix propre à la comptabilité nationale et on corrige les chiffres en fonction de l'inflation (déflation) survenue par rapport à l'année de base.


L'indice des prix à la consommation ne contient qu'une partie des biens qui constituent le produit national: les prix des biens d'équipements ne sont pas compris. C'est pourquoi on calcule chaque année un indice des prix relatif au PNB.


Pour calculer le revenu réel (aux prix constants): on extrait du PNB aux prix courants la part qui est due à la hausse des prix. Pour cela, on considère l'indice des prix relatifs au PNB.


Il n'existe pas d'indice des prix relatifs au revenu national Þ on renonce en principe à exprimer le revenu national en termes réels.


Le PNB réel, exprimé par rapport à des prix constants, donne une plus grande signification aux comparaisons des revenus dans le temps.


Cependant, il faut être prudent lorsque on analyse une période plus longue (10 ans bien; 50 non); en effet, en raison du progrès technique et de l'évolution sociale, les biens et les bénéficiaires ont changé.


3.3.4. L'indice des prix à la consommation


La comptabilité nationale renferme des biens de production et de consommation. Il faut calculer un indice des prix spécial pour chacun d'eux. Le plus connu et le plus utilisé: l'indice des prix à la consommation.


Objectif de l'indice des prix à la consommation: mesurer les variations moyennes des prix de vente au détail = suivre l'évolution du coût du panier de la ménagère.


Définition de l'OFS de l'indice suisse des prix à la consommation = il traduit l'évolution des prix des biens et des services représentatifs de la consommation des ménages privés; il indique dans quelle mesure le coût de la vie a augmenté ou diminué en raison des variations de prix, mais ce calcul n'est pas influencé par des changements intervenus dans le comportement des consommateurs ou dans la qualité des biens.


L'indice des prix à la consommation est une moyenne pondérée des indices particuliers, relatifs à chaque type de bien ou de service Þ on tient compte de l'importance des diverses composantes de la consommation des ménages. Méthode de pondération utilisée selon Laspeyre.


Il faut réviser périodiquement l'indice des prix à la consommation et les coefficients de pondération, parce que les habitudes de consommation et le niveau de vie évoluent:


d'élévation du niveau de vie Þ certains groupes de biens (première nécessité ® alimentation, habillement, chauffage) perdent leur poids relatif dans le budget des ménages (on en achète pas moins, mais leur part de budget attribuée est moins grandes ¬ le budget est plus grand). En revanche, les biens de civilisation ou de luxe gagnent en importance (® voyage, loisirs, culture).


Les consommateurs modifient leurs habitudes de consommation Þ ils substituent de nouveaux produits aux anciens. Dans le secteur alimentaire, les nourritures traditionnelles de base (pain) perdent du terrain face aux nourritures plus sophistiquées (croisants, biscottes).


Les progrès techniques Þ des produits nouveaux apparaissent et d'anciens disparaissent.


L'indice des prix


= indicateur de l'évolution conjoncturelle qui permet des comparaisons à l'échelle internationale


= pour effectuer les adaptations des salaires, de prix...


= calculer les revenus exprimés à des prix constants qui, à leur tour, renseignent sur le pouvoir d'achat des ménages. L'évolution des revenus réels renseignent sur le pouvoir d'achat, mais il faut y ajouter l'indice sur le temps de travail: combien de temps il faut travailler pour pouvoir acheter telle ou telle chose.


Les nombres indices


Nombre indice = pourcentage que représente une variable à un moment donné, par rapport à sa valeur au cours d'une année de référence (année de base). L'indice pour une année de base = 100. Pour les autres années:


PI x 100


po


Points ¹ pour-cent!


Les indices pondérés selon Laspeyre et Paasche


Il est difficile de faire un calcul de l'indice général des prix à la consommation parce que les biens sont très nombreux.


Si on calculait un indice pour chaque bien et on effectuait ensuite une moyenne, on accorderait la même importance aux prix du pain, du loyer...


Si on effectue une moyenne pondérée, on tient compte du poids de chaque catégorie de biens dans le budget des ménages.


Deux méthodes de pondération


Lapeyre pondère les prix de la période d'arrivée (pi) et de la période de base (po) avec les quantités de biens relatives à l'année de base (qo).


Paasche pondère avec les quantités de biens relatives à l'année d'arrivée (qi).


L = (qo. pi. 100


	(qo. po.





P = (qi. pi 100


	(qi. po.





Laspeyre = méthode la plus répandue. Avantage: il n'est pas nécessaire de calculer toute la série des indices annuels (cf.Paasche).


En revanche, tous les indices pondérés posent le problème de la détermination des coefficients de pondération. Les habitudes de consommation évoluent Þ le maintient des anciens coefficients faussent les résultats plus les comportements ont évolué.


Autres indices des prix


Indice des prix de gros: évolution des prix des marchandises au moment où elles quittent le lieu de production ou lorsqu'elles entrent dans le pays.


Suisse: année de base 1963 avec 800 articles.


Schéma de calcul analogue à celui de l'indice des prix à la consommation, avec des coefficients de pondération fixée en fonction des chiffres d'affaires des branches économiques.


L'évolution de l'indice des prix de gros n'est pas la même que celle de l'indice des prix à la consommation. Les fluctuations de l'indice des prix de gros précèdent, en principe, celle de l'indice des prix à la consommation et leur amplitude est plus forte.


En 1993, l'indice est remplacé par l'indice des prix à la production et à l'importation. Ce nouvel indice traduit l'évolution des prix de l'offre totale des biens du pays et des produits importés pour le secteur agricole, industriel et énergétique.


L'indice suisse des prix à la consommation


Le calcul de l'indice mensuel suppose diverses étapes


Relevé des données: prix enregistrés auprès de 2'500 informateurs


Calcul des indices par produit: chaque groupe de biens fait l'objet d'un indice particulier.


Réunion des divers indices pour le calcul de la moyenne pondérée qui représente l'indice général.


Inconvénient: lorsqu'on révise la méthode de calcul d'un indice des prix, on coupe les relations possibles avec les périodes antérieures. Les anciens résultats (39,66,77,82,93) ne sont plus directement comparables. Un calcul rétroactif des nouveaux indices n'est pas possible. Seule solution: prolonger les indices anciens en les indexant avec les taux de renchérissement nouveaux.


3.3.5. Revenu disponible


Le PNB et le revenu national ne sont pas une référence utile au ménage. Comme l'Etat intervient, de nombreuses redistributions (® ?) modifient les sommes qui peuvent être finalement disponibles et affectées librement.


Le revenu disponible = les ressources dont peuvent disposer les divers secteurs de l'économie nationale à des fins de consommation et d'épargne.


La redistribution des ressources entre les secteurs représente une part importante du revenu national.


1991 en Suisse, l'Etat, les Assurances sociales et l'étranger (= 3 des secteurs) on été les bénéficiaires de transferts courants (= ?) s'élevant à plus de 65 milliards = 22% du revenu national aux coûts des facteurs.


Deux tiers de ces transferts sont supportés par les ménages et un tiers par les entreprises.


3.3.6. Revenu par habitant


Le bien être d'une population dépend


du résultat global de l'activité productrice 


et de la répartition du PNB et du revenu national entre les personnes.


Malgré une augmentation du revenu national, le revenu par habitant peut diminuer en raison d'une croissance démographique.


Les valeurs par habitant peuvent être calculées pour


le PNB réel ou nominal


le revenu national ou les autres données de la comptabilité nationale.


Les unités de référence


la population résidente


le produit par personne occupée qui renseigne sur la productivité du travail au sein d'un pays.


Prudence pour interpréter des données: toute moyenne n'est qu'une valeur abstraite et fictive.


Revenu national par habitant: on ne connaît pas la répartition du revenu entre les diverses catégories sociales.


3.3.7 Travail noir et économie cache


D'autres efforts économiques déployés au sein d'un pays ne sont pas comptabilisés dans la comptabilité nationale. De nombreuses activités se déroulent dans l'ombre et les agents souhaitent en garder le secret = travail noir.


Alfred Sauvy: travail noir = activités ayant une portée économique et qui sont accomplies clandestinement, du moins hors de la vue des autorités et non déclarées.


Hidden economy


Schattenwirtschaft


Travail clandestin, économie occulte, économie parallèle, économique souterraine, économique immergée.


Raisons de ces activités dérobées


a) L'autoapprovisionnement


De nombreuses tâches domestiques ne donnent pas lieu à des transactions Þ elles sont difficilement quantifiables.


Faire son ménage


Bricoler


Préparer les repas


  = activités économiques.


Comme elles ne sont pas déterminées par un prix, il n'est pas possible de les enregistrer.


b) L'entraide et le bénévolat


Services rendus entre voisins, coups de main ne donnant pas lieu à des paiements. Ils sont nombreux et s'effectuent à charge de revanche º troc décalé dans le temps (réciproque plus tard).


Beaucoup de tâches sont accomplies gracieusement, par bénévolat, ainsi que d'autres services:


jeune fille au pair


engagement au sein d'une société


congrégation publique


S'il y a rétribution, elle est inférieure à la valeur du travail accompli.


c) le travail noir et les activités clandestines


De nombreuses activités (légales) sont cachées en vue de les soustraire aux impôts ou aux contributions aux assurances sociales (AVS?...)


Vente à la sauvette dans la rue


Livraisons artisanales sans facture


Engagement en fin de journée ou de semaine d'un ouvrier disposant déjà d'un salaire ou qui est au chômage.


Heures supplémentaires non déclarées


Sous-location d'un appartement meublé


Pourboires


Rabais ou gratifications non déclarées


Certaines activités sont illicites


Travail du dimanche


Heures supplémentaires non permises


Engagement de main d'oeuvre étrangère sans permis


Contrebande


Pots de vin


Majoration de note de frais


d) Les activités criminelles


On ne compte pas les activités criminelles par principe. Elles sont de plus cachées par leurs auteurs.


Production, vente de stupéfiants


Contrefaçon


Vol organisé


e) mobiles


Les mobiles de ces activités parallèles sont nombreux. L'incitation à la clandestinité est plus grande lorsque l'utilité (la richesse) obtenue par le travail au noir est plus grand que dans l'économie officielle.


Alfred Sauvy: toute limitation à la libre entreprise demande à être contournée. Cette tendance est d'autant plus forte que la limite est rigoureuse et les impôts élevés.


f) conclusion: économie parallèle


Elle recouvre une foule d'activités qui échappent à l'enregistrement. Trois degrés de clandestinité.


Activités légales: non recensées pour des raisons pratiques ® travail domestique, bricolage, jardinage


Activités légales soustraites à la vue des autorités pour des raisons administratives ® impôts, cotisations aux assurances sociales


Activités illégales ou criminelles, cachées pour éviter des sanctions pénales ® trafic de drogue, contrebande





�
ECONOMIE SOUTERRAINE�
ECONOMIE D'AUTOCONSOMMATION�
�
�
Ménages�
Entreprises�
Ménages�
Société�
�
Activité légales�
Location


Travail artistique�
Consommation privée


Chiffre d'affaire non enregistré�
Jardinage


Ménage


Collaboration�
Soins aux malades


Transports�
�
Activités illégales�
Travail au noir


Jeux du hasard interdit�
Drogue


Pots de Vin�
Contrebande


Production d'alcool (absinthe)�
Drogue 


Vol�
�






3.4.	la croissance economique


3.4.1. définition


Croissance économique = élévation du niveau de vie pour une population en expansion.


On se réfère (en principe) au produit social global = production réelle (non nominale). Croissance économique º une augmentation durable du volume des biens et  des services disponibles dans une économique nationale.


Il y a croissance économique = hausse du revenu réel par habitant


La croissance concerne la mise en place du potentiel de production d'une nation et l'extension de sa dimension.


On s'attache cependant de moins en moins à la vision mercantiliste du seul volume physique des biens et des services.


On préfère l'optique (A. Smith) qui mesure la croissance en termes de produit social global au sen de bien-être c'est-à-dire une optique qui se réfère au produit par habitant ou par personne occupée.


La croissance implique aussi une dimension d'efficacité: plus la croissance est grande, plus la production est efficace.


La croissance économique purement quantitative a été remise en question vue toutes les charges qui pèsent sur l'environnement.


 L'objectif est de maintenant promouvoir la croissante qualitative: elle met en évidence la nécessité d'une utilisation responsable et parcimonieuse des ressources naturelles Þ diminuer les charges qui pèsent sur l'environnement.


3.4.2. Les origines de la croissance economique


Deux causes essentielles de la croissance économique 


Accumulation du capital instrumental


Innovation technique 


L'accumulation du capital = on augmente la quantité de capital technique (instrumental) par personne occupée. Deux raisons:


L'homme a toujours utilisé des outils pour accroître son efficacité


L'environnement technologique ne doit pas rester stationnaire, sinon on utiliserait du capital dont l'efficacité marginale diminue (???)


L'innovation technique = elle permet d'augmenter le produit social par personne. 


Les 2 phénomènes sont liés: puisque les hommes ont accumulé du capital instrumental de plus en plus efficace.


Mais quelles sont les causes de la croissance économique? Pourquoi un tel processus s'est déclenché et pourquoi il ne s'est pas déployé partout dans le monde?


Longtemps: hasard de la présence d'une matière première, d'une personne inventive ou dynamique.


XXe : plusieurs théories...


a) La théorie du droit de propriete


Les innovations techniques ne peuvent se développer que si des institutions propices sont préalablement créées: par exemple le régime de la propriété.


Un inventeur ne serait pas incité à l'ingéniosité, si il n'est pas sûr de pouvoir s'approprier des bénéfices de sa création.


Question: destinataires des bénéfices de l'innovation? Plus les créateurs peuvent s'approprier des bénéfices (plus-value sociale), plus ils sont motivés à prendre des initiatives (si profite aux autres...)


Les sociétés qui arrivent à introduire ces transformations sociales, seront celles qui connaîtront la croissance la plus rapide.


Exemple: essor industriel en Angleterre (enclosures, patentes) grâce aux réformes du régime de propriété


b) L'industrialisation


Il y aurait corrélation entre


la croissance de la production totale et 


la croissance de la production industrielle.


Elles seraient liées parce que c'est le secteur industriel qui engendre et diffuse dans le reste de l'économie la plus grande part des gains de productivité.


Une politique de croissance devrait donc s'appuyer surtout sur le politique de développement industriel.


c) Le developpement du capital humain


C'est le développement du facteur travail qui assurerait les meilleures chances de croissance économique. 


L'allongement et l'amélioration de la formation conduit à une main-d'oeuvre mieux entraînée et plus productive.


Santé: extension de l'espérance de vie, diminution des maladies Þ accroissement de la productivité humaine.


3.4.3. Le déploiement de la croissance économique


A) Accumulation des facteurs de production


Expansion démographique = une première forme de croissance.


augmenter le nombre de travailleurs


accroissement du nombre de personnes qui se partagent les produits


Toutefois, l'effet ne se répercute pas forcément sur le revenu par habitant.


Pays sous-développés: pas assez de biens à partager Þ immigration pour obtenir une proportion adéquate entre les divers facteurs de production.


Pays surpeuplés: croissance démographique = problème 


L'augmentation des facteurs de production concerne surtout le capital. Si le facteur instrumental augmente


le rapport capital/travail se modifie


la productivité du facteur s'accroît (quel facteur: le travail?) Þ ce facteur (le travail) devient plus rare.


On obtient ainsi une augmentation du volume des biens disponibles, sans augmenter le nombre de travailleurs (grâce à la productivité du facteur travail qui a augmenté).


Le revenu par habitant augmente.


Lorsque le volume des facteurs s'accroît, il n'est pas toujours possible d'exploiter le nouveau potentiel sans difficulté.


Croissance équilibrée = lorsque tous les facteurs de production se développent à un rythme qui permet de garantir le plein emploi de toutes les ressources productives.


b) Le progres technique


Le volume des biens et des services (au cours d'une année) peut s'accroître sans que les quantités de facteurs de production s'accroissent. Ceci grâce à leur grande productivité.


Le progrès technique est la principale cause de l'accroissement du revenu réel par personne (? = revenu par habitant).


Le progrès technique dépend


certes du facteur capital


mais aussi économie du travail ® une amélioration de la formation et des méthodes de travail.


Réduire la surface requise de la terre pour obtenir un résultat donné.


Néanmoins, le capital = le principal véhicule du progrès technique. 


Importance fondamentale du développement du capital humain formé par


enseignement scolaire


formation professionnelle


recherche scientifique


Les lieux de formation permettent que le stock de connaissances accumulées soit transmis aux futures générations.


Phénomène de la croissance économique 


modeste jusqu'à la première révolution industrielle.


à partir du XVIIIe: combinaison de l'accumulation du savoir + l'application systématique des connaissances de la science à l'économie Þ croissance de la richesse des nations industrialisées.


Développement et croissance de l'économie suisse


5 phases


Avant la Révolution technique (avant 1798) l'agriculture = principale occupation. Elle se spécialise un peu Þ elle libère des bras disponibles dès lors pour le travail à domicile/pour le commerce de transit, le mercenariat, l'émigration Þ Réseau de relations internationales très tôt.


Première révolution industrielle (1798-1848) trouve en Suisse des conditions propices. Comme les corporations se sont effondrées, le champ est libre pour la mécanisation de l'industrie textile, l'avènement des industries métallurgiques et horlogères.


Deuxième révolution industrielle (1848-1914): consolidation des secteurs anciens + diversification par le développement de branches nouvelles (chimie, tourisme...) + mécanisation + immigration + premières manifestations du pouvoir central en matière économique (loir sur les fabriques, droits de douane, BNS, CFF)


Stagnation (1914-1950) ¬ guerre et crise. Agitation sociale. Suisse sort pratiquement intacte de la 2e guerre mondiale.


Après 1950, période d'essor économique (pendant 25 ans) unique dans son histoire ® récession en 1974-76. Taux de croissance annuel réel: 4,7% (1950-1973)


Confiance se réinstalle ensuite progressivement. Lentement, les positions antérieures sont recouvertes. Les objectifs de croissance sont plus modérés. Période faste de stabilité + haut degré de productivité pendant les années 1980: inflation presque nulle, chômage restreint. Début 1990, inflation forte, récession


niveau de chômage élevé (pour la Suisse).


3.5.	les disparites economiques regionales


Les ressources sont distribuées de manière illégale par rapport aux personnes, mais aussi par rapport à l'espace.


Toutes les régions suisses n'ont pas connu la même dynamique économique. 


Régions de montagne: retard


Régions du plateau: plus prospères


3.5.1. La mensuration des disparites economiques regionales


Deux catégories de critères peuvent mettre en évidence la disparité économique régionale.


Les données démographiques: croissance ou diminution de la population.


cantons déprimés: le nombre d'habitant diminue


autres cantons: le nombre d'habitants augmente, mais moins vite que pour l'ensemble du pays


cantons dynamiques: le nombre d'habitants progresse à un rythme supérieur à la moyenne.


Autres indicateurs:


Mouvement migratoire


Nombre de places de travail


Densité de population


Les données relatives au revenu cantonal global et par habitant: montrent le contraste important selon les régions


1991: revenu moyen le plus élevé (Zoug) = 2,3 fois plus que celui du canton le plus faible (Jura).


Entre 1950 et 1970: la disparité régionale devient une question importante ¬ tendance très nette vers un accroissement des différences régionales.


1950: le revenu par habitant du canton d'Uri = 78,3% du revenu moyen suisse.


1970: 67,7%


1950: Zurich 117%


1970: 122% (???)


Certaines régions sont parvenus à refaire une partie de leur retard grâce


au programme d'aide aux investissements dans les régions de montagne.


à la suite de la récession qui toucha plus fortement les cantons forts.


Prudence quand même dans l'analyse des disparités régionales sur la base de données relatives au revenu par habitant.


Le revenu national par habitant: la richesse moyenne mais pas la répartition des revenus ou le bien-être.


Þ D'autres indicateurs sociaux sont nécessaires.


densité des médecins


lits d'hôpital


voitures


raccordements téléphoniques


Distinction quant aux types de revenus fonctionnels


Zoug: les revenus des personnes morales ¹ un revenu à disposition de la population de la région.


Précautions: découpage des régions = frontières politiques ¹ régions formant forcément des unités sur le plan économique. 


Comparaison Bâle-Ville et Genève avec des cantons ruraux ¹ significative.


Travaux (programme national de recherche sur les Problèmes régionaux en Suisse) ont défini les revenus pour 106 régions de mobilité spatiale: régions découpées en fonction de critères économiques.


3.5.2. Les causes des disparités economiques régionales


a) Causes non economiques


Conditions naturelles de qualité inégale


Régions de montagne (en principe) moins propices à l'essor économique. 


Facteurs historiques


Réforme: établissement des réfugiés. Réformés étrangers dans les cantons protestants, très souvent entrepreneurs


Isolement des cantons catholiques au moment du déploiement de la Révolution industrielle.


b) Causes économiques


La croissance économique = phénomène d'interdépendance (¬ théorie u développement régional polarisé).


Liens entre les industries


Liens entre l'industrie et les consommateurs


Le pôle de croissance Û unités économiques motrices (® industrie a des vertus d'entraînement)


Ces activités motrices peuvent attirer d'autres activités nouvelles de production.


Usine métallurgique


plusieurs centaines de fournisseurs locaux ou régionaux


nombreux travailleurs Þ besoins de biens et de services


« Commerce ¹> implantation d'une usine.


Manifestation des effets d'entraînement des activités motrices et des pôles de croissance


Par les échanges: le pôle fait naître des flux avec d'autres entreprises qui ont intérêt à se localiser dans les environs


Par la distribution des revenus: l'unité motrice crée une demande qui est propice à l'établissement d'autres activités.


Par la concentration: des effets d'agglomération se dégagent, ils se concrétisent sous forme d'économies externes.


Le pôle de croissance ® effets d'attraction sur les régions voisines (notamment lorsque elles ne possèdent pas d'unités motrices, pas de propre pôle de croissance). Conséquences sur


la démographie (émigration)


l'emploi (mouvement pendulaire = ?)


mouvement des capitaux


Les économies externes accessibles au titre des avantages de l'agglomération ne sont pas illimitées. Lorsque un pôle devient trop encombré, il développe des déséconomies externes et des phénomènes de rejet Þ Bien pour le rééquilibrage entre les régions.


En Suisse


Effets favorables et néfastes dans 2 grands pôles de Bâle - Berne - Zurich et de la région du Léman.


Vitalité des centres d'activités Þ essor économique suisse en général


Disparités considérables entre les régions Þ pas d'équilibre


Les régions qui n'avaient pas leur propre pôle de croissance ont été attirées par les 2 centres de gravité Þ cette situation alarmante Þ promouvoir des mesures pour lutter contre l'approfondissement du fossé.


a) Plan cantonal


au niveau administratif ® offices de développement, information


au niveau fiscal ® exemptions pour les entreprises nouvellement établies


mise à disposition ou réservation du terrain industriel.


b) Plan fédéral


Péréquation financière


Aide aux régions de montagne


Aménagement du territoire


Aide spéciale aux régions dont l'économie est menacée.


 ¬ Prise de conscience progressive quant aux aspects néfaste d'une polarisation excessive.


Efficacité de ses mesures


Tendances naturelles au rééquilibrage (surdensité Þ rejet) + ces mesures = efficacité.


Des effets de rejet sont compensés par la prise en charge des coûts de l'encombrement (® transports urbains) par les pouvoirs publics.


Action de développement en ordre dispersé par tous les cantons conduit à une neutralisation des initiative régionales (?).


�Note: Je travaille et je suis payée. Le but: produire des richesses





�Rappel:


Circuit simplifié


Circuit complet


Etat et assurances sociales ® ménages


entreprises ® secteur extérieur fortune sociale ® ...








Economie politique: RESUME


CH.3 LE CIRCUIT ECONOMIQUE
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